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vices de l ' Equ ipement ? I ls r isquent �e 
perdre l 'esprit :de corps et J ' enthous iasme 
qui ·leur ava ient donné  une certa ine 
efficac ité au  cours de ces quelques 
années.  
Répondant à .J ' évo lut ion de  l ' op in ion pu­
b l ique, composé (et c 'est ce qu i  fa isa i t  
sa .force ·et  son actua l i té) de  personnel  
détaché de tous les hor izons - agr icu l ­
ture, équ ipement, i ndustr ie ,  just ice,  trans­
ports, tour isme, enseignement, éco log ie  . . .  
- c e  m in istèr·e marg ina l  dont l a  struc­
ture horizonta l e  et i nterd isc ip l ina ire cre­
vait les c lo isons entre les secteurs, avait 
tout de même des réa l isat ions et des 
progrès à son actif même s i  c 'éta it trop 
peu encore .  C inqu ième roue du  carrosse 
ou mouche du  coche, son chant du cy·gne 
aura été le vote de l a  l o i  sur l a  Pro-
tect ion de l a  Natu re - dont les imp l i ­
cat ions n 'étaient pas  toujours a ppré­
c iées par .Jes autres admin istrat ions . 
Ma is  en France la l ettre va souvent p l us  
lo i n  que l a  prat ique .  Le  décret d ' app l i ­
cat ion relat if aux  études d ' impact, enf in 
sort i ,  édu lcorait déjà la lo i .  
Confier ma i ntenant tout à la  fois l a  p l u ­
part des études d ' impact e t  ·leur con ­
trô le  à des services d 'un  même m i n is ­
tère, c 'est l e  charger d 'une lourde res­
ponsab i l ité. Les études d ' impact vont éga­
lement rentrer parmi  les documents tech­
n iques que les services se  chargeront 
d ' étab l i r  ; e l les s'ajouteront aux presta­
t ions assurées par les ingén ieurs : c 'est  
p lus s imp le ,  p lus efficace, p lus rat ionne l ,  
p lus  rentab le .  Le cadre de vie - déjà 
s i  ma l tra i té depu is  trente ans ,  par des 
erreurs qu 'on  reconnaît ma i ntenant -
n'y  perdra guère ; il ne faudrait pas 
que la protecti on de la nature, les 
paysages,  l 'environnement, .dont les pro­
grès éta ient déjà b ien  lents, marquent 
désorma is  le pas. Il faudra i t  au contra ire 
que l e  nouveau t i tre .du m i n istère issu 
de  l a  fus ion  soit l 'annonce non d 'un 
rep l iement de chaque secteur  de  l 'admi­
n istrat ion derrière ses c lôtures dans  son 
propre terr itoire d ésorma is sans r isques 
d 'lêtre contré ou dérangé,  ma is  d ' une 
pr ise en cons idération accrue et géné­
ra l i!lée des prob lèmes de l ' �nvironne­
ment et d e  l a  qua l ité de la v ie. 
Roland B EC H MA N N  
les études d' i mpact 
l 'attente et l 'outi l  
• 
• 
Après une longue attente, /es décrets 
ont été pris pour l'application de l'article 
2 de la loi du 1 0  juillet 1976 relative 
à la protection de la nature. Les études 
d'impact arrivent enfin au stade de 
l'opérationnel. Il est urgent d'agir. Ce­
pendant, pour accompagner la mise à 
l'épreuve des textes, il apparaît bien 
utile de préciser une fois encore /es 
questions auxquelles doit répondre le 
dispositif proposé et /es possibili-tés 
mêmes de ce dispositif. Le premier 
examen souligne la nécessité de nou­
velles dispositions telle l'étude d' impact 
et la gravité que revêtirait un refus 
des changements à opérer ; le second, 
en clarifiant le décalage existant entre 
/'attente dont est chargé /'outil et ses 
qualités effectives, doit permettre d'é­
viter des rejets en bloc que des illusions 
sur la loi pourraient susciter. Les lignes 
qui suivent reprennent quelques-uns des 
points de cette discussion.  Une dis­
cussion qu'il conviendra de maintenir 
ouverte tout au long de la mise en 
œuvre de la nouvelle législation . 
1 . DES ATTENTES 
D'UNE GRANDE AMPLEUR 
1 .  Un courant de fond. 
On ne saurait délier la loi sur la pro­
tection de la •nature et son article 2 en 
particulier de la somme des réflexions 
qui se sont faites, depuis une dizaine 
d'années surtout, sur le thème de la 
croissance ; réunion de travail de 
l'OCDE sur la planification à long terme 
à Bel/agio en 1 968, Conférence mondiale 
sur l'environnement humain à Stockholm 
en 1972, travaux du Club de Rome, 
etc. : autant de témoins de cette inter­
rogation sur le développement et sa 
conduite. Beaucoup plus directement 
encore, il faut voir le lien très étroit 
existant entre la loi française prévoyant 
l'étude d' impact et tout le courant qui 
s'est développé aux Etats-Unis depuis 
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1 966 environ et qui  a conduit, dans ce 
pays, à des textes et des pratiques 
déjà effectives. 
Deux thèmes solidement interreliés sont 
communs à toutes ces réflexions : celui 
de l'urgence de maîtriser notre crois­
sance ; celui de la nécessité de réin­
venter une conduite démocratique de 
notre développement. 
Depuis la seconde guerre mondiale sur­
tout, science et technologie avaient été 
considérées, socialement, comme quasi­
autonomes, utiles en tant que tel/es, quels 
que soient leur nature et leur champ 
d'application ; le nouveau et le spectacu­
laire était tenu pour facteur de progrès, 
souvent sans plus de réflexion (1 ). La 
constatation des effets - parfois gra­
ves - des développements technolo­
giques, a pourtant conduit à plus de 
perspicacité, à plus de critique vis-à­
vis du •. techniquement faisab·te •. Le voile 
levé, des jugements sévères se sont ac­
cumulés, notamment sur /es grands pro­
jets, au travers de multiples travaux (2). 
Ce que O. Gabor avait qualifié dix ans 
auparavant de • chevauchée à dos de ti­
gre •, de • danse sur un volcan • est de­
venu évident. Des revendications de phi­
losophes comme G.  Picht sont devenues 
générales : • Une action est conforme à 
la raison lorsqu'elle connaît ses condi­
tions préalables, lorsqu'elle prévoit ses 
propres conséquences et lorsqu'e lle est 
consciente des motivations qui ont dicté 
ses objectifs • (3). 
En bref, a /ors que la réalisation gigan­
tesque était tenue pour une épopée, un 
domptage de la nature, la réflexion cri­
tique, anticipatrice des conséquences 
éventuelles des décisions a été demandée. 
Les problèmes d'environnement, de pollu­
tion mais aussi de gaspillage des res­
sources, d'atteinte aux structures soc/a/es, 
ont constamment renforcé cette requête 
d'un développement opéré sur une base 
singulièrement élargie. 
2 
A cette première mise en cause est venue 
s'en ajouter une seconde : les techniciens 
et un réseau de responsables, techniciens 
de la décision, devaient-ils garder la res­
ponsabilité de la conduite des décisions 
lourdes ? (celles qui engagent beaucoup 
plus qu'elles-mêmes) (4). Là encore. une 
revendication nouvelle a vu le jour. 
La période précédente a été analysée 
avec lucidité : • Le public était tellement 
médu·sé par les nouveaux miracles scien­
tifiques et se sentait tellement peu de 
chose devant /es experts en science et 
en technologie, capables de maîtriser ces 
réalisations, qu'il ne mit guère en ques­
tion la destination assignée à cette toute 
puiss81/1ce. . .  On admit sans discuter que 
/es décisions techniques dépassaient les 
capacités critiques des gens moyens et 
on laissa trancher /es experts sans inter­
venir • (5). Et on en arriva à se demander 
si, finalement, les démocraties pouvaient 
encore subsister dans ce contexte (6). 
L 'effort institutionnel requis n'est certes 
pas fac ile. Comme le note D. Dubarle, 
• /es choses ne fonctionnent pas, dans 
nos systèmes complexes, comme un sys­
tème hiérarchisé, avec pour chaque bloc 
des instances de décision bien définies ; 
mais comme un immense processus en 
réseau, dont /es résultantes d'importance 
se montent moins par décisions distinctes 
que par confluence d'aiguillages partiels, 
chaque agent n 'ayant qu'une capacité li­
mitée de connaissance et d'action. Dans 
cette situation, le citoyen en cherchant à 
réagir sur la marche du processus se 
trouve face à une masse d'informations 
souvent incoordonnables et inassimilables, 
face à des instances de responsabilité 
insaisissables, face à un jeu permanent 
des agents en cause, face à une inertie 
des processus très considérable et très 
vite acquise • (7). 
Mais, en dépit de ces difficultés ,  la voie 
de l' innovation institutionnelle est deman­
dée,  avec la conviction. pour paraphraser 
Clémenceau, que /es grandes décisions 
sont devenues trop importantes pour être 
laissées à des technologues. 
Ainsi, dans leur déclaration finale, /es 
participants au Colloque de Bel/agio sou­
lignèrent que la planification devait • aller 
le p lus loin possible vers le bas de ma­
nière à permettre un maximum de partici­
pation tant  dans la planification elle-même 
que dans sa mise en application • (8). 
Et dans le même sens, la planification fut 
définie en termes d' • institutions • et non 
plus de • techniques • au Symposium de 
Paris sur l'économie politique et l'envi­
ronnement (9). 
2. Des éléments de réponse américains. 
Aux Etats-Unis ces demandes furent tout 
d'abord intégrées dans la démarche du 
• Technology Assessment • ,  suggérée dès 
1 966 par le Sénateur Daddario. De nom­
breuses définitions tentent de présenter 
cette approche des décisions : pour H. 
Brooks, if s'agit d'une • évaluation de 
tous /es effets néfastes et bénéfiques d'un 
programme de technologie • ( 1 0) ; F. 
Hetman montre plus la recherche de la 
globalité : • if s'agit d'appréhender con­
jointement technologie, société et environ­
nement naturel • ( 7 1 ) ; J .C. Derian insi·ste 
sur l'application des agents sociaux : 
• ce qui, en dernier ressort caractérise le 
Technology Assessment, c'est l'associa­
tion, pendant la phase d'enquête, des 
groupes sociaux intéressés . . . • (7 2). 
Le Technology Assessment répond sur­
tout aux questions préalablement posées 
du fait qu'if est beaucoup moins un ou­
til supplémentaire de gestion qu'un pro­
cessus d'apprentissage, à la fois intellec­
tuel et socio-politique. C'est une première 
démarche qui reconnait que la nature des 
choix sociaux est par essence politique, 
que la question centrale est celle de la 
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mise en place de mécanismes institution­
nels propres à permettre des choix, sur 
des questions de nature • trans-scienti­
fique • (7 3), qu'aucun débat d'experts ne 
saurait trancher. 
Maïs toujours aux Etats-Unis, /es préoc­
cupations sur /es modalités de la crois­
sance se sont principalement traduites par 
la loi de 1 969 sur l'environnement (NEPA) 
et par la circulaire de 7 973 sur /es études 
d'impact. Ces textes sont bien connus. 
Retenons ici seulement, qu'en théorie 
tout au moins, ils invitent l'aménageur pu­
blic non pas à une simple prise en consi­
dération de l'écologie, mais à une plani­
fication p lus globale : usage intégré des 
sciences naturelles, sociales, du paysage ; 
examen des ressources de la région 
concernée par un projet, des utilisations 
potentielles de ces ressources ; analyse 
des divers projets régionaux, de leurs 
interrelations ; explication des variantes 
possibles - dont celle • ne rien faire • -, 
essentielle pour un meilleur apprentissage 
à la planification. Il ne s'agit donc pas -
au moins dans l'esprit du texte - de 
mieux intégrer une opération dans un site. 
A titre d' illustration, on peut rappeler le�> 
questions qui avaient été retenues pour 
étude dans l'analyse d' impact du barrage 
Ross près de Seattle ; à côté du problème 
de l' impact du réservoir sur la faune et 
la flore, étaient formulées les interroga­
tions suivantes : la ville de Seattle a-t-elle 
vraiment besoin, dans l ' immédiat, d'élec­
tricité supplémentaire '? Si oui, y a-t-il des 
variantes au projet ? Si oui, sont-elles 
coûteuses ? Si ou-i, /es avantages tirés de 
la non réalisation du barrage compensent­
ils la perte que celle-ci· occasionnerait ? 
Si le barrage doit s'avérer insuffisant et 
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s' il faut le compléter, ne doit-on pas com­
mencer par ces compléments et revenir 
au barrage Ross ultérieurement ?  ( 7 4). 
· De même est prévue une réelle implica­
tion - mieux qu'une information ou 
consultation, ou même participation - du 
public : discussion au plus tôt sur l' idée 
du projet, facilités offertes pour que cette 
discussion ait lieu, un rapport provisoire 
devant servir de base à l'échange . . .  Le 
tout avant que la moindre décision ne 
soit prise ou engagée. 
Ainsi se sont développées et ont été tra­
duites dans /es lois et règlements de nou­
velles exigences pour la conduite du dé­
veloppement. Naturellement de nombreux 
glissements peuvent apparaitre - on en 
a des exemples -. On peut vider de son 
sens un rapport d'enquête, faire un simu­
lacre de participation, se réfugier dans 
une expertise hypertrophiée, découper 
des projets en tranches, faire du proces­
sus offert un outil au seul profit des cou­
ches moyennes supeneures, capables, 
el/es, de financer des experts, de traiter 
des informations; ·etè ( 15) . . .  Tout cela est 
possible et facile à opérer. Mals alors 
on peut craindre un retour rapide et in­
contrôlable à cette remise en cause ra­
dicale de la science et de la technologie 
que /es démarches proposées avaient 
pour but de médiatiser, en offrant une 
ouverture politique. Le choix social doit 
pouvoir prendre la place de la • nécessi­
té • technologique qui fait du citoyen un 
simple spectateur de _ son • destin • .  Dé­
naturer cette possibilité serait extrême­
ment grave : cela conduirait le corps so­
cial à l'apathie, ce qui est toujours une 
perte en matière de capacité sociale à se 
transformer et un danger car certains 
choisissent alors la critique sur le mode 
de l'absolu, c'est-à-dire la violence, le 
sabotage, modes ultimes d'expression. 
Pius que jamais peut-être, du fait de l'am­
pleur des interventions humaines, il lm­
porte de retrouver des chemins politiques 
pour traiter des problèmes de dévelop­
pemenf ; le technology assessment, l'é­
tude d'impact sont de ceux-là ; il reste à 
savoir quel usage effectif il en se·ra fait. 
I l .  L'OUTIL PROPOSE PAR LA LOI 
DU 1 0  JU ILLET 1 976 
Le cadre a été situé. Comment s'y inscrit 
l'étude d' impact retenue par la France ? 
La question doit être traitée avec pru­
dence car beaucoup dépendra de l'usage 
qui sera fait des textes, des volontés et 
pouvoirs des groupes en présence. Mais 
quelques points peuvent cependant être 
soulignés au travers de nos deux interro­
gations de référence. 
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1 .  Une: approche renouvelée 
des opérations de développement ? 
Certes, l'écologie sera sans doute mieux 
prise en compte. Mais peut-on attendre 
une compréhension globale des problè­
mes de développement sachant intégrer 
processus sociaux et processus naturels 
perçus dans leurs in téractions Ou en 
restera-t-on à une analyse économique 
complétée, à la marge, par une étude éco­
logique ? L'extrait suivant des débats du 
Parlement pourrait faire retenir cette se­
conde éventualité : 
Le Sénateur Bonnefous : 
• Pour ma part, je crains que le texte qui 
a été adopté par l'Assemblée Nationale 
ne se borne à permettre une meilleure 
insertion dans le site, sans se préoccuper 
des effets à plus long terme sur le sys­
tème écologique. Prenons. par exemple, 
un cas ltmtte, je vous le concède celui 
d'un� centrale nucléaire . L'étude d'impact 
- la 1e vous pose une question Monsieur 
le Ministre - pourrait-elle avoir pour ob­
let de mieux dissimuler cette centrale 
dans Je paysage, sans se préoccuper des 
consequences multiples, à plus ou moins 
lonÇJ terme, sur le milieu naturel et le mi-
lieu humain ? • .  
· 
Le ministre de la Qualité de la Vie : 
• Le �on�enu de l'étude d'impact, tel qu' il 
est defmt. est relativement facile à conce­
voir ; il �·agira d'étudier de manière plus 
systemattque les conséquences du projet 
sur le paysaÇJe, les milieux naturels -
l'air et l'eau - la faune et la flore de 
façon à mieux les protéger . ( 1 6). 
' 
Cependant: l'article 1 de la loi (que rap­p
_
elle le decret relatif à /'article 2) inclut 
f1na_lemen �. dans le respect des préoccu­
��ttons d envtronnement, le maintien • de 1 �qw!tbre harmonieux de la population 
restdant dans les milieux urbains et ru­
r��x • . Qu'en sera-t-il ? Un point est sûr : 
S
_
t l Y � 
_
approche dualiste - économie, 
d un cote, ouverture marginale à l'écolo­
gie, de l'autre - la prise en considéra­
tion de l'environnement restera sans dou­
te largement formelle. Ne sera-t-il pas 
tOUJOurs p lus • raisonnable • de faire va­
loir les exigences économiques ? Tou te 
approche dualiste , opposant implicitement 
si c� n 'est explicitement, environnement 
et developpe"?ent ne peut conduire qu'à 
des mterrogattons posées en de tels ter­
mes. c'est-à-dire closes avant d'avoir été 
ouvertes. 
f:?'autre part, doit-on attendre un appren­
ttssaÇJe décisif à de nouveaux comporte­
ments. en matière de choix de projet ? La 
�uestt�n _
des variantes a immédiatement 
eté re1etee du texte de loi. La réflexion 
sur le� variantes visait à développer, à 
tou� ntveau?<· l' imagination, le multiple. le 
c_hotx, la reponse complexe à des situa­ttons complexes. Ce débat fut tout de 
��it; ré�uit à des évidences discutab les ; 
l tdee d u�e so!ution optimale, proposée 
par la mattre d ouvrage est restée l' idée 
normale, naturef!e ;  le maitre d'ouvrage 
propose ce qu t l  a de mieux et toute 
au_tre propoSJiflon ISera.tt artificielle ou 
meme hypocrite ; si on ne fait pas con­
ftanc� au responsable pour la meilleure 
solutton, on ne lui fera pas confiance pour 
les variantes qu'il proposerait ( 1 7). Le 
texte du décret a cependant réintroduit 
la notion de variante, puisque devront 
être présentées dans r étude d' impact 
• les raisons pour lesquelles, notamment 
du point de vue des préoccupations d'en­
vironnement, parmi les partis envisaÇJés, 
le projet présenté a été retenu •. Mais il 
est clair que, dans cette discussion. la 
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question de l'environnement - donc 
d'une évaluation globale des projets -
risque d'être singulièrement marÇJinale . Si 
le mot de variante revient, rien ne pousse 
à un renouvellement décisif des habitudes 
en cette matière. 
2. Un renouveau dans l 'exercice 
de la démocratie ? 
Une première constatation mérite d'être 
faite : grande orientation /éÇJislative et 
réglementaire, l'étude d'impact aurait été 
bien i�augurée si elle avait fait l'objet ,  
elle-meme, d'une participation, d'une im­
plication sociale inhabituelle. Qu'en a-t-il 
été ? Le Parlement a certes pu voter un 
cadre généra/ ;  mais chacune de ses ten­
tatives pour préciser ce cadre a été re­
poussée : il entrait dans le cadre réÇJ/e­
mentaire. De ce fait, le projet a finale�ent 
été conçu par l'Administration au sein 
d'un jeu de pouvoirs plus ou �oins obs­
cur, sans implication vraiment nouvelle 
de groupes sociaux orÇJanisés. 
En second lieu, peut-on attendre un re­
nouveau manifeste en matière institution­
nelle ? Dans le cas de dossiers non sou­
mis à l'enquête publique, la question ap­
paraît pour le moins déplacée puisque la 
publicité de l'étude d' impact - reconnue 
comme le garant de l'objectivité et de la 
qualité de l 'étude - ne sera effectuée 
que postérieurement à la prise de déci­
sion. En cas d'enquête publique, l 'étude 
d'impact s ' insère dans le dossier d'en­
quête préalable à la décla.ration d'utilité 
publique ; la procédure de l'enquête a 
certes été modifiée par le décret du 1 4  
mai 1976 qui améliore le dialogue entre 
l 'administration et les citoyens. Mais elle 
reste encore en deçà de ce qu'implique­
rait un changement substancie/ des 
modes habituels de développement. Ainsi, 
n 'est-il pas question de diffuser périodi­
quement des bulletins de caractère offi­
ciels. faisant état des MISES A L'ETUDE 
DES PROJETS ; cette proposition du rap­
port du groupe de travail présidé par M. 
De/mon et portant sur • La Participation 
des Français à /'amélioration de leur ca­
dre de vie • - Rapport non publié -
prévoyait ce type de mesure ; une procé­
dure obligatoire d'information à organiser 
en amont de l'enquête publique. Cela au­
rait été assuré par la voie d'un bulletin 
de caractère officiel qui aurait donné la 
liste des projets d'utilisation du sol mis 
à l'étude, qu'il s'agisse de projets d'équi­
pements publics ou de projets privés né­
cessitant une autorisation administrative. 
Auraient été signalés, brièvement, le type 
de projet envisagé, le nom et l'adresse 
du promoteur, et le nom et l'adresse de 
la personne physique auprès de laquelle 
il était possible d'obtenir des informations 
sur le projet. La sanction juridique du 
défaut de cette procédure, ajoutait la 
commission, serait la nullité de l'enquête 
et, de ce fait, l' illégalité de la déclaration 
d'utilité publique ( 18). 
Cependant un pas a été fait dans cette 
direction, puisque, au moment même de 
la parution du décret, le 1 2  octobre 1 977, 
le Premier Ministre adressait une circu­
laire aux Ministres : • Pour ceux de ces 
projets qui auraient une incidencè im­
portante pour r environnement. je vous 
demande, de votre propre initiative ou si 
vous êtes saisi par des élus ou des as­
sociations, d'organiser en liaison avec les 
préfets intéressés la publicité de l'étude 
d'impact avant que la décision d'exécu­
tion ou d'autorisation ne soit prise, sui­
vant des modalités adaptées à la nature 
du projet (possibilité pour le public de 
consulter l'étude d'impact, réunion d'in­
formation , réunion de presse) • ( 1 9). 
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Et d'autres pas sont encore attendus à 
la suite des travaux de la commission 
Fougère. 
On notera qu'outre cette question de l'in­
formation se pose celle de la répartition 
des pouvoirs. L'amélioration souhaitée de 
l' information est-elle accompagnée d'un 
transfert de pouvoir qui, seul, peut don­
ner un intérêt et un sens à une meilleure 
information ? Bien sûr, le sujet est ex­
trêmement difficile. I l ne peut être ques­
tion de priver les pouvoirs publics des 
moyens de décisions .nécessaires, ni de 
mettre en cause le principe de la délé­
gation. Mais il reste que la situation ac­
tuelle d'inégalité trop forte dans les pos­
sibilités qu'ont les divers woupes orÇJa­
nisés de peser sur les décisions ne peut 
être tenue pour satisfaisante. L' informa­
tion sans pouvoir est un non-sens. Dans 
une telle construction il est à craindre 
que l'offre de • dia logue • ne trouve pas 
d'écho. Pire, elle risque seulement de 
rendre plus difficile encore le fonctionne­
ment habituel des procédures : car les 
exigences croissent avec la connais­
sance, et le blocage est d'autant plus 
déterminé qu'est ressentie l' impuissance. 
Sur ces interrogations capitales. difficiles 
mais qui appellent réponse, il convient de 
rester attentif, de ne craindre ni l' innova­
tion ni l'expérimentation. On observera 
avec intérêt de quelle manière un en­
semble de dispositions peuvent venir 
compléter la procédure d'étude d' impact 
qui, en premier lieu, a pour objet de 
mieux informer le décideur beaucoup plus 
que de redistribue·r des pouvoirs. 
Conclusion : l 'enjeu 
Les études d' impact permettront certaine­
ment une meilleure insertion dans les 
sites des opérations de développement ; 
une meilleure information sur ces travaux 
éga lement. Elles sont un bon complément 
aux pratiques courantes. Seront-elles 
plus ? Il est peut-être trop tôt pour le dire, 
malheureusement. Et pourtant il devient 
de plus en plus difficile de tabler sur une 
poursuite des tendances qui ont prévalu 
jusqu'à maintenant : peut-on mener long­
temps encore un développement non pro­
fondément relié aux processus naturels et 
sociaux qui forment la trame de notre en­
vironnement ? Peut-on parler sur une ac­
ceptabilité sociale sans limite et laisser 
le soin aux seuls spécialistes • compé­
tents • de définir, au travers de grandes 
actions, les • choix de société • qu'il sera 
de plus en plus difficile de présenter 
comme des • nécessités techniques abso­
lues • pouvant seulement faire l'objet 
d'une • information • ?  L'enjeu, pour nos 
sociétés, se définit peut-être aujourd'hui 
moins en termes de capacité technique 
qu'en termes de capacités sociale et po­
litique. Dès lors, on ne saurait se conten­
ter des études d' impact à disposition. 
Dans l' immédiat, i l  convient naturelle­
ment d'en faire le meilleur usage . . . 
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